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Le vœu du sculpteur décédé, le 13 janvier 2020, émis de son vivant est exau-
cé. Il sera pleuré à l’entrée de la Fikin, l’esplanade d’où l’on peut admirer son 
œuvre monumentale qui trône sur la place sera aménagée pour ses obsèques. 
Dans un courrier du mercredi 22 janvier, le ministre du Commerce extérieur, 
Jean-Lucien Bussa Tongba, a autorisé « à titre exceptionnel l’organisation 

des obsèques » de feu André Lufwa Mawidi « dans l’enceinte de la Fiki  ». 
Ceci, a-t-il dit, « pour honorer le vœu de l’illustre disparu ». Cette autorisation 
est en réponse à la demande du coordonnateur principal de l’ASBL Artiste en 
danger, Lango Masima, alias Tsaka Kongo, introduite le lendemain de la mort 
du sculpteur, le 14 janvier 2020.
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Le coordonnateur du comité technique de 
coordination à la riposte de l’épidémie à virus 
Ebola, le Dr Jean Jacques Muyembe,  a affirmé 
cette information le mercredi 22 janvier à l’is-
sue d’une séance de travail que les membres 
de son comité ont eu avec le Premier ministre, 
Sylvestre Ilunga Ilunkamba, dans son cabinet 

en présence du ministre de la Santé, Eteni Lon-
gondo. Au cours de cette réunion, le Dr Jean 
Jacques Muyembe a fait le point sur l’évolution 
de la situation de l’épidémie à virus Ebola au 
Nord Kivu et en Ituri, avant de passer à l’étape 
dite de la transition post Ebola
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RIPOSTE CONTRE EBOLA 

Probable éradication 
de l’épidémie 
d’ici fin février

Le Dr Jean-Jacques Muyembe

KINSHASA 

Les Kinois sensibilisés au 

paiement de l’impôt foncier 

et sur revenu locatif
La Direction générale 
des recettes de Kinsha-
sa (DGRK) a lancé, le 
22 janvier, le recouvre-
ment 2020 de l’impôt 
foncier et l’impôt sur le 
revenu locatif. Un gui-
chet spécial est ouvert 
à la place du 30 Juin, à 
la gare centrale, pour 
permettre aux grands 
contribuables d’effec-
tuer les paiements. Ce 
lancement a été l’occa-
sion pour le gouverneur 
de la ville de Kinshasa, 
Gentiny Ngobila, qui a 
également été le tout 
premier redevable à s’ac-
quitter de cet impôt, de 
sensibiliser les Kinoises 
et Kinois, en les appelant 
de s’acquitter également 
de cette obligation. 
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DERNIERS HOMMAGES

Les funérailles d’André 
Lufwa se tiendront devant 
le batteur de tam-tam

Le siège de la DRGK à Kinshasa

DROITS DE L’HOMME 

Michelle Bachelet est arrivée  
sur le sol congolais                       Page 2

Le batteur de tam-tam à la Fikin
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ÉDITORIAL

Fondation

A
lors que s’achève la semaine très particulière 
que nous venons de vivre avec le Sommet de 
Berlin sur la Libye qui n’a débouché, comme 
prévu, sur aucun accord de paix sérieux et 
la Conférence de Davos qui a vu le président 
américain Donald Trump affirmer haut et fort 

son négationnisme climatique, il convient de souligner le fait 
que l’Afrique, elle, a franchi une étape décisive en lançant, à 
Lomé, une « Initiative pour lutter contre le trafic des produits 
médicaux de qualité inférieure et falsifiés » qui fera date dans 
l’Histoire de ce temps.

Conduite du début à la fin par la Brazzaville Foundation, dont 
le siège est à Londres mais qui est pilotée par des proches du 
Congo, de notre Congo, cette Initiative témoigne avec force de 
la volonté de l’Afrique de mettre un terme à des trafics dont le 
prix humain est effrayant à tous égards puisque ses victimes 
se comptent aujourd’hui par centaines de milliers. Signée sa-
medi dernier par sept chefs d’Etat – Congo, Gambie, Ghana, 
Niger, Ouganda, Sénégal, Togo – elle démontre de façon claire 
la volonté des pays africains de ne plus s’en remettre à des 
puissances, ou à des institutions extérieures pour lutter contre 
la criminalité organisée à l’échelle planétaire.

Au-delà du trafic des faux médicaments, ce à quoi nous as-
sistons très probablement aujourd’hui c’est bien à l’affirmation 
du continent sur la scène internationale face à des puissances 
extérieures qui ne sont mues que par leurs intérêts égoïstes. 
Coalisant ses efforts pour se défendre contre les trafics en tout 
genre sur lesquels surfent les mafias de tous les continents, 
l’Afrique démontre maintenant sa capacité à agir. Et, de ce 
point de vue, le Sommet qui vient de se tenir à Lomé marque 
indiscutablement un tournant.

Si, en effet, le continent s’entend pour lutter contre le dérègle-
ment climatique dont dépend clairement l’avenir de l’espèce 
humaine, il s’imposera comme un acteur incontournable de 
l’Histoire. Le Sommet de Lomé vient de démontrer qu’il en a 
la capacité dès lors que ses dirigeants s’assoient autour d’une 
même table et s’accordent pour coordonner leurs efforts.
Grâce soit rendue à la Brazzaville Foundation qui a rendu pos-
sible cet exploit !

 Le Courrier de Kinshasa

Dans cette visite qui commence 
par la province de l’Ituri, la 
haut-commissaire des Nations 
unies aux droits de l’homme y 
rencontrera notamment les 
communautés Hema et Lendu.  

La haut-commissaire des 
Nations unies aux droits de 
l’homme, Michelle Bachelet, 
est arrivée, le jeudi 23 janvier, 
à Bunia, dans la province de 
l’Ituri. Elle a été accueillie à 
l’aéroport par plusieurs per-
sonnalités dont le ministre 
congolais des Droits humains, 
André Lite, François Grignon 
et la cheffe du bureau de la 
Monusco, Leila Zerrougui.
Dans le programme de cette 
visite officielle de cinq jours en 
RDC, il y a, à la clé, un tête-à-
tête avec le chef de l’Etat, Félix 
Tshisekedi. À Bunia, Michelle 
Bachelet devra visiter un 
camp de personnes déplacées 

par les violences des conflits 
interethniques impliquant les 
groupes Hema et Lendu. L’en-
tretien avec les représentants 
de ces deux tribus vise no-
tamment à mettre les points 
sur les i concernant leurs af-
frontements qui ont causé les 
massacres de plusieurs congo-
lais dans cette partie du pays. 
A Kinshasa où elle va arriver 
ce vendredi 24 janvier, elle va 
avoir trois jours de discussions 
qui vont être cloturés par une 
rencontre, le lundi 27 janvier, 
avec le président de la Répu-
blique, Félix Tshisekedi.
Bien avant cette rencontre 
avec Félix Tshisekedi, Mi-
chelle Bachelet rencontrera 
également certains membres 
du gouvernement congolais 
dont les ministres des Affaires 
étrangères, de la Défense et 
de la Justice, ainsi que ceux 

des Droits humains, du Genre, 
Famille et Enfant, et d’autres 
hauts responsables et autori-
tés gouvernementales. Il est 
également prévu une ren-
contre avec la Commission na-
tionale des droits de l’homme, 
à qui elle va également re-
mettre du matériel lui doté par 
les Nations unies, les organisa-
tions de la société civile, ainsi 
qu’avec les chefs des agences 
des Nations unies en RDC, la 
représentante spéciale du se-
crétaire général en RDC, Leila 
Zerrougui, et d’autres hauts 
responsables de la Monus-
co. Cette venue de Michelle 
Bachelet en RDC sera l’occa-
sion pour elle d’évaluer la si-
tuation des droits de l’homme 
dans le pays.

Lucien Dianzenza

DROITS DE L’HOMME

Michelle Bachelet est arrivée sur 
le sol congolais

Accueil de Michelle Bachelet à l’aéroport de Bunia/DR 
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C’était à l’occasion du lancement 
du recouvrement 2020 de cette 
obligation citoyenne par la régie 
des recettes de la capitale 
congolaise.  

La Direction générale des re-

cettes de Kinshasa (DGRK) a lan-

cé, le 22 janvier, le recouvrement 

2020 de l’impôt foncier et l’impôt 

sur le revenu locatif. Un guichet 

spécial est ouvert à la place du 30 

Juin, à la gare centrale, pour per-

mettre aux grands contribuables 

d’effectuer les paiements. Ce 

lancement a été l’occasion pour 

le gouverneur de la ville de 

Kinshasa, Gentiny Ngobila, qui 

a également été le tout premier 

redevable à s’acquitter de cet im-

pôt, de sensibiliser les Kinoises 

et Kinois, en les appelant de s’ac-

quitter également de cette obli-

gation. « Je recommande à toutes 

les Kinoises et tous les Kinois 

de bien s’acquitter de leur obli-

gation citoyenne», a indiqué le 

gouverneur Ngobila. Moi-même, 

a-t-il fait remarquer, je viens de 

payer mes impôts. Comme vous 

le savez, l’impôt est la première 

source de revenus pour la ville 

et aussi un facteur de dévelop-

pement socio-économique pour 

notre ville. Sans l’impôt, on ne 

pourra jamais reconstruire cette 

ville.

Le gouverneur Gentiny Ngobila, 

qui en a fait la première expé-

rience en présence de la direc-

trice générale de la DGRK, Ritha 

Bola, et plusieurs autres autorités 

de la capitale, a indiqué que cette 

campagne se poursuit jusqu’au 

1er février de l’année en cours. Le 

gouverneur de la capitale congo-

laise a également profité de cette 

occasion pour relever la situation 

chaotique trouvée au sein de la 

DRGK. « Les recettes vont cres-

cendo. Nous sommes en train 

d’évoluer bien que nous ayons 

trouvé une situation assez chao-

tique au niveau de la ville. Ça, 

il faut que les gens le sachent. La 

ville est jusque-là mise à l’index, 

nous ne pouvons pas prendre un 

crédit, nous ne pouvons faire des 

transactions bancaires non plus, 

mais nous sommes en train de 

nous débrouiller pour satisfaire 

d’abord nos travailleurs qui sont 

payés régulièrement ainsi que 

les membres du cabinet depuis 

que nous sommes là », a souligné 

le numéro 1 de la ville-capitale, qui 

s’est, toutefois, dit convaincu que  

« dans les jours qui viennent, la 

situation va s’améliorer » et son 

gouvernement pourra réaliser 

toutes les promesses faites aux 

Kinois.

L’impôt foncier, note-t-on, est dû 

par le titulaire du droit de pro-

priété, de possession, d’emphy-

téose, de superficie, de cession, 

de concession ou d’usufruit des 

biens imposables, ainsi que par 

les personnes occupant, en vertu 

d’un bail, des biens immobiliers 

faisant partie soit du domaine 

privé de l’Etat, des provinces, 

des villes, des communes, des 

secteurs et des chefferies, soit 

du patrimoine des entités territo-

riales déconcentrées. Cependant, 

les propriétés bâties soumises à 

l’impôt foncier comprennent les 

villas et les immeubles autres qu’à 

étages, les immeubles à étages, 

les appartements ainsi que les 

autres constructions. L’impôt 

foncier est dû pour l’année en-

tière sur la superficie imposable 

existant. Le redevable de l’impôt 

foncier est tenu de souscrire an-

nuellement une déclaration au 

plus tard le 1er février de chaque 

année.

Pour l’Impôt sur les revenus lo-

catifs, par ailleurs, les redevables 

sont les propriétaires, les posses-

seurs ou les titulaires d’un droit 

réel immobilier, mais également 

les bénéficiaires du profit brut de 

la sous-location des bâtiments et 

terrains. Ces derniers souscrivent 

chaque année une déclaration au 

plus tard le 1er février de l’an-

née qui suit celle de la réalisation 

des revenus. Il est, néanmoins, 

indiqué que les organismes in-

ternationaux, les associations 

sans but lucratif ayant pour fin 
de s’occuper d’œuvres reli-
gieuses, scientifiques ou phi-
lanthropiques qui ont reçu la 
personnalité civile des décrets 
spéciaux sont exemptés de 
l’impôt sur les revenus locatifs.

Lucien Dianzenza

KINSHASA

Les Kinois sensibilisés au paiement de l’impôt foncier 
et sur revenu locatif

Le coordonnateur du comité 
technique de coordination à la 
riposte de l’épidémie à virus 
Ebola, le Dr Jean Jacques 
Muyembe, a affirmé cette 
information le mercredi 22 
janvier à l’issue d’une séance de 
travail que les membres de son 
comité ont eu avec le Premier 
ministre, Sylvestre Ilunga 
Ilunkamba, dans son cabinet en 
présence du ministre de la Santé, 
Eteni Longondo.    

Au cours de cette réunion, le 

Dr Jean Jacques Muyembe a 

fait le point sur l’évolution de la 

situation de l’épidémie à virus 

Ebola au Nord Kivu et en Ituri, 

avant de passer à l’étape dite 

de la transition post Ebola. Il 

est optimiste quant à l’éradi-

cation de cette dixième épidé-

mie d’ici février de l’année en 

cours au regard de la réduction 

de la fréquence des nouveaux 

cas confirmés sur terrain. « 

L’épidémie à virus Ebola 

est en voie d’être éradiquée 

d’ici fin février prochain. Au 

mois de mars, l’on pourra 

déclarer la fin de l’épidémie 

à virus Ebola en RDC », a-t-il 

rassuré apres avoir insisté sur 

quelques difficultés financières 

et de terrain qui ne favorisent 

pas le bon déroulement de leurs 

actions.

Par ailleurs, le Dr Jean Jacques 

Muyembe a souligné que, mal-

gré l’insécurité, son équipe n’a 

pas enregistré de nouveaux 

cas à Biakato et à Mandina. A 

en croire le coordonnateur du 

Comité technique de coordina-

tion, des équipes de sécurité 

pour la protection du personnel 

soignant ont été engagés, tan-

dis que ceux qui se sont retirés 

à Beni à partir de Mangina où la 

situation sécuritaire est préoc-

cupante font actuellement des 

navettes entre ces deux locali-

tés pour la poursuite des soins 

et la protection du matériel.

Dans la riposte contre Ebola, le 

Dr Muyembe s’est dit satisfait 

de l’engagement du gouver-

nement dans le décaissement 

des fonds. « Le chef du gou-

vernement a promis de s’im-

pliquer pour le décaissement 

des fonds nécessaires afin de 

faire face à toutes ces difficul-

tés. Il a même annoncé le dé-

but du programme de transi-

tion post Ebola », a-t-il indiqué, 

avant d’inviter le Premier mi-

nistre à se rendre à Goma pour 

lancer une session de travail du 

programme de Transition post 

Ebola avec les gouverneurs 

des trois provinces concer-

nées. Ce programme cible les 

gouverneurs du Nord-Kivu, du 

Sud-Kivu et de l’Ituri.  Il a pour 

mission de capitaliser toutes les 

leçons tirées de la lutte contre 

l’épidémie à virus Ebola pour 

renforcer le système de santé et 

surtout répondre aux autres be-

soins des populations desdites 

provinces.

Blandine Lusimana

RIPOSTE CONTRE EBOLA

Probable éradication de l’épidémie d’ici fin février

  Le Premier ministre saluant les membres du comité technique de coordination 

« L’épidémie à virus Ebola est 

en voie d’être éradiquée d’ici fin 

février prochain. Au mois de mars, 

l’on pourra déclarer la fin de 

l’épidémie à virus Ebola en RDC »

« Les recettes vont crescendo. Nous sommes 
en train d’évoluer bien que nous ayons 

trouvé une situation assez chaotique au 
niveau de la ville. Ça, il faut que les gens 

le sachent. La ville est jusque-là mise 
à l’index, nous ne pouvons pas prendre 

un crédit, nous ne pouvons faire des 
transactions bancaires non plus, mais 

nous sommes en train de nous débrouiller 
pour satisfaire d’abord nos travailleurs 
qui sont payés régulièrement ainsi que 

les membres du cabinet depuis que nous 
sommes là », 
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Le vœu du sculpteur décédé, le 
13 janvier 2020, émis de son 
vivant est exaucé. Il sera pleuré à 
l’entrée de la Fikin, l’esplanade 
d’où l’on peut admirer son œuvre 
monumentale qui trône sur la 
place sera aménagée pour ses 
obsèques.  

Dans un courrier du mercredi 
22 janvier, le ministre du Com-
merce extérieur, Jean-Lucien 
Bussa Tongba, a autorisé « à titre 

exceptionnel l’organisation des 

obsèques » de feu André Lufwa 
Mawidi « dans l’enceinte de la 

Fikin ». Ceci, a-t-il dit, « pour ho-
norer le vœu de l’illustre disparu 
». Cette autorisation est en ré-
ponse à la demande du coordon-
nateur principal de l’ASBL Artiste 
en danger, Lango Masima, alias 
Tsaka Kongo, introduite le len-
demain de la mort du sculpteur, 
le 14 janvier 2020. En accédant à 
cette requête, le gouvernement 
trouve là « l’occasion de rendre 
un hommage mérité à ce digne 
fils du pays pour ses œuvres ». 
Le directeur général par intérim 
de la Fikin a dès lors été enjoint 
de « prendre les dispositions ur-

gentes à cet effet ».

La seconde étape après l’autori-
sation accordée par le ministre 
Jean-Lucien Bussa est la consti-
tution du comité d’organisation 
des funérailles d’André Lufwa. 
Le Courrier de Kinshasa tient de 
Tsaka Kongo que cette tâche in-
combe désormais au ministre de 

la Culture et des Arts. En effet, il 
semble que le gouvernement soit 
décidé à faire en sorte d’honorer 
la mémoire du sculpteur dont le 
nom est, somme toute, liée à l’his-
toire de la ville de Kinshasa dont 
le batteur de tam-tam est l’un des 
grands symboles. Surtout que la 

Fikin devrait faire peau neuve 
dans les prochains mois à venir 
avec la réhabilitation de neuf pa-
villons. Ce projet pour lequel le 
gouvernement serait prêt à dé-
caisser 1, 344 millions de dollars 
américains est inscrit au nombre 
des travaux de réaménagement 

de quelques sites de la capitale 
en vue des jeux de la francopho-
nie de 2021 dont elle sera l’hôte. 
Dommage tout de même que cet 
« hommage mérité » dont parle le 
ministre du Commerce extérieur 
soit rendu à l’artiste seulement à 
sa mort.
Par ailleurs, la Société congolaise 
des droits d’auteur et droits voi-
sins (Socoda) à qui le défunt ar-
tiste ne cessait de réclamer ses 
droits devrait nécessairement 
trouver le moyen de s’amender. 
Indexée pour n’avoir pas su faire 
amende honorable de son vivant, 
elle a bien intérêt à régulariser 
les choses avec l’héritier d’André 
Lufwa même à titre posthume. 
Si des particuliers pensent à 
rendre hommage à cette icône 
de la sculpture dont les réalisa-
tions font partie du patrimoine de 
Kinshasa, pourquoi devrait-elle 
être en reste pour lui accorder 
son dû ? L’exemple du sénateur 
Guy Loando Mboyo qui, par l’en-
tremise de la Fondation Widal, a 
posé un geste en faveur de la fa-
mille du disparu devrait interpel-
ler la Socoda.

Nioni Masela

DERNIERS HOMMAGES

Les funérailles d’André Lufwa se tiendront devant le batteur 
de tam-tam

Des visiteurs de la Fikin posant à côté du batteur de tam-tam 

Au cours des seuls mois de novembre et décembre 
2019, plus de deux cent soixante civils ont été tués 
dans la région de Beni au Nord-Kivu, dans l'est de la 
République démocratique du Congo (RDC), par des 
combattants présumés du groupe rebelle des 
Forces démocratiques alliées (ADF), selon une 
évaluation indépendante menée par des experts à 
la demande des Nations unies.

Les victimes, principalement des femmes et des en-
fants, ont été tuées lors d'attaques brutales menées 
principalement de nuit, précise l'évaluation menée 
par cette équipe d'experts, qui comprenait des spé-
cialistes politiques, militaires et logistiques, sous la 
direction du général brésilien Carlos Alberto Dos 
Santos Cruz.
Le général Santos Cruz a été par le passé Comman-
dant de la Force de la Mission des Nations Unies en 
RDC (Monusco) d'avril 2013 à décembre 2015. Une 
période au cours de laquelle les casques bleus de la 
mission onusienne ont lutté contre les combattants 
rebelles du M23.
Le nombre élevé de victimes civiles au Nord-Kivu a 
été l'un des principaux déclencheurs de manifesta-
tions violentes contre la Monusco. Des manifesta-
tions qui ont notamment conduit à la destruction 
et au pillage d'un bureau de la mission onusienne à 
Beni le 25 novembre. Cinq jours plus tard, le chef 
des opérations de paix de l'ONU, Jean-Pierre La-
croix, avait été dépêché par le secrétaire général de 
l'ONU à Beni pour exprimer la solidarité des Nations 
unies avec la population congolaise et le personnel 
onusien.
Les attaques perpétrées contre des civils dans l'est 
de la RDC ont eu lieu dans le contexte d'une offen-
sive majeure lancée par les Forces armées congo-

laises (Fardc) contre les ADF le 30 octobre dernier.
"Depuis 2014, les ADF ont systématiquement exer-
cé des représailles contre les civils pour contrecar-
rer les opérations de l'armée congolaise menées 
contre eux", soulignent les Nations unies dans une 
note à la presse diffusée mardi par le porte-parole 
du secrétaire général.
De retour de RDC, M. Lacroix avait demandé le 9 dé-
cembre au général Santos Cruz de mener une éva-
luation indépendante de la réponse de la Monusco 
au grand nombre d'attaques menées contre les civils 
dans les provinces du Nord-Kivu et de l'Ituri qui ont 
également visé les opérations de riposte à Ebola.
L'évaluation demandée visait à établir les circons-
tances ayant conduit aux attaques, à évaluer la ca-
pacité de la Force de la Monusco à s'acquitter effica-
cement du mandat de la mission onusienne, à savoir 
assurer la protection des civils menacés de violence 
physique, neutraliser les groupes armés dans la ré-
gion de Beni, et fournir un environnement sûr pour 
la riposte à Ebola.
L'évaluation indépendante a conclu que la protec-
tion des civils sur le territoire de Beni nécessite une 
réponse globale, impliquant toutes les composantes 
de la Monusco et de l'équipe-pays des Nations 
unies en RDC, ainsi que des partenaires extérieurs. 
L'équipe d'experts a recommandé que la Monusco, 
le siège des Nations unies et les pays contributeurs 
de troupes coordonnent leurs actions "pour amé-
liorer l'état d'esprit, les capacités et la mobilité de 
la Brigade d'intervention de la Force de la Monus-
co"afin de mieux faire face à la menace non conven-
tionnelle posée par les ADF, dans un environnement 
particulièrement difficile. 

Xinhua

BENI 

Plus de 260 civils tués dans 
la région en novembre et décembre
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L’ancien Premier ministre sé-
négalais estime que la nouvelle 
monnaie unique de l’organisation 
sous-régionale ne devrait pas 
changer grand chose au franc 
CFA. «Nous avons décidé une 

réforme du franc CFA avec trois 

changements majeurs (…), dont 

le changement de nom» et « l’ar-

rêt de la centralisation de 50 % 

des réserves au Trésor français», 
avait déclaré le président fran-
çais Emmanuel Macron, le 21 dé-
cembre, lors de sa visite en Côte 
d’Ivoire.
Pour Abdoul Mbaye, il est inu-
tile de changer ou de modifier 
quoi que ce soit du franc CFA 

qui est une monnaie 
stable et qui marche 
très bien. «Restons 

sur notre monnaie 

actuelle, le Cfa qui 

marche bien et qu’il 

ne faut pas affaiblir. 

A trop s’interroger 

sur le futur d’une 

monnaie, on crée 

de la suspicion et 

l’amène à se réduire 

en valeur. Demain 

l’Eco pourra être 

une continuité du 

Cfa pour les pays de l’Uemoa, 

pourquoi pas? Ce sera une étape 

intermédiaire mais qui norma-

lement ne devrait pas changer 

grand-chose à l’existant», a dé-
claré l’ancien Premier ministre 
du Sénégal, ancien économiste 
principal à la Banque centrale 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO). «C’est au nom de la 

dignité que nous avons mis fin 

à 60 ans de dépendance relative 

par rapport à la France. C’était 

l’essentiel. Maintenant, à nous 

de construire ce qui vient, mais 

surtout sans polémique suscep-

tible d’être défavorable à notre 

monnaie», a-t-il poursuivi. Pour 
conclure, il a ajouté : «Parce que, 

tout ce qui est défavorable à une 

monnaie finit par être défavo-

rable à une économie. Et ça il 

faut l’éviter».
Noël Ndong 

Le texte, qui règle les modalités du divorce, et négocié 
par le Premier ministre conservateur Boris Johnson avec 
Bruxelles, doit encore être promulgué par la reine Eliza-
beth II, pour avoir force de loi.
La Chambre des communes, où le dirigeant dispose d’une 
majorité écrasante depuis les législatives de décembre, 
avait déjà donné son feu vert début janvier au projet de loi 
sur le retrait du Royaume-Uni de l’UE, prévu le 31 janvier à 
23H00 (heure de Londres et GMT).
Le texte avait ensuite été transmis à la Chambre des Lords, 
non élue, qui a adopté cinq amendements, infligeant au-
tant de revers au gouvernement, concernant notamment 
les droits des citoyens européens résidant au Royaume-Uni 
ou les enfants réfugiés non accompagnés.
Mais ces modifications ont été désavouées par les dépu-
tés lorsque le projet de loi est revenu devant la Chambre 
des communes, et la chambre haute s’est inclinée quand le 
texte lui a été soumis une seconde fois dans l’après-midi du 
même jour.
Après son adoption définitive au Royaume-Uni, l’accord de 
Brexit devra être ratifié par le Parlement européen, proba-
blement le 29 janvier.

N.N’G. et AFP

« A la fin de l’année dernière, les arriérés ont atteint le re-

cord de 711 millions de dollars », a expliqué le secrétaire gé-
néral de l’ONU, Antonio Guterres, lors d’une réunion informelle, 
le 22 janvier, avec les pays membres qui l’interrogeaient sur le 
maintien des mesures d’austérité décidées fin 2019 pour payer 
les salaires.
Sans citer les Etats mauvais payeurs, le chef de l’ONU a indiqué 
qu’il était encore « possible » de récupérer une partie de cette 
somme avec des « paiements tardifs qui pourraient interve-

nir », même si de nouveaux problèmes peuvent surgir en 2020.  
« Nous allons étudier la suppression de plusieurs mesures 

d’austérité », a-t-il promis. Début janvier, l’ONU avait annoncé 
la suspension de leur droit de vote à l’Assemblée générale pour 
sept pays en raison d’une dette excessive. Les pays qui doivent 
à l’ONU sont le Venezuela (plus de 21 millions de dollars), la 
Centrafrique, la Gambie, Lesotho, Suriname, Tonga et Yémen.
Parmi les mesures d’austérité qui vont être prises, figurent 
celles ayant conduit l’ONU dans ses différentes implantations 
à geler des embauches, supprimer l’impression de documents, 
réduire les voyages, les réceptions, la durée des réunions, et re-
tarder le paiement de ses fournisseurs ou raccourcir le temps 
d’ouverture de ses bars.
Selon Antonio Guterres, des résultats positifs se font déjà voir. 
« Nous avons fini l’année avec un déficit de trésorerie de 

320 millions de dollars. Grâce aux mesures d’austérité, 

l’ONU a évité un désastre complet», s’en est-il félicité. Et par-
lant du budget de fonctionnement de 2020 estimé à environ 3 
milliards de dollars, il a déclaré : « Nous avons reçu en 

janvier jusqu’à présent 406 millions. Les débuts d’an-

née sont toujours meilleurs pour la trésorerie mais si 

nous n’arrivons pas à résoudre les problèmes de ma-

nière plus définitive, nous risquons de nouveaux pro-

blèmes au cours de l’année ».

Quant au budget des opérations de maintien de la paix de l’ONU 
d’environ 6 milliards de dollars chaque année, - séparé du bud-
get de fonctionnement -, il est en meilleure posture, a dit le se-
crétaire général. « Il est en déficit de 74,8 millions de dollars 

», a-t-il précisé
Nestor N’Gampoula

ONU 

La situation financière stabilisée

En grave crise de trésorerie fin 2019, l’organisation a vu sa situation 
s’assainir malgré le fait qu’un record d’arriérés dus par des Etats 
membres est encore loin d’être réglé, a-t-on appris. 

BREXIT 

Le Parlement britannique valide 
l’accord de sortie de l’UE
L’institution a définitivement approuvé, le 22 janvier, l’accord 
dégageant la voie à la sortie historique du Royaume-Uni de l’Union 
européenne dans quelques jours.  

«Restons sur notre monnaie 
actuelle, le Cfa qui marche bien et 
qu’il ne faut pas affaiblir. A trop 

s’interroger sur le futur d’une 
monnaie, on crée de la suspicion 
et l’amène à se réduire en valeur. 

Demain l’Eco pourra être une 
continuité du Cfa pour les pays 
de l’Uemoa, pourquoi pas? Ce 

sera une étape intermédiaire mais 
qui normalement ne devrait pas 
changer grand-chose à l’existant»

MONNAIE UNIQUE ECO 

Abdoul Mbaye recommande de rester 
sur le franc CFA qui marche bien
Pour l’ancien Premier ministre sénégalais, Abdoul Mbaye, il serait utile 
de ne rien changer pour ne pas affaiblir cette monnaie qui marche bien. Il 
donne les raisons.  
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Après huit mois de la consulta-
tion populaire à la base pouvant 
aboutir à la mise en place de la-
dite commission, le rapport final 
des travaux réalisés par le comité 
de pilotage a été remis au chef 
de l’Etat. La mise en place de la 
CVJRR est l’une des recomman-
dations fortes du Forum de Ban-
gui en mai 2015, et repris dans 
l’accord de Khartoum signé en 
février dernier entre le gouverne-
ment et 14 groupes armés centra-
fricains.
Au total, près de 2 000 personnes 
ont participé à ces consultations. 
Victimes et membres des groupes 
armés ont pu s’exprimer, a expli-
qué la ministre de l’Action hu-
manitaire et de la réconciliation, 
Virginie Baïkoua. « Vraiment, 

c’est un travail inclusif et en 

même temps il y a une démocra-

tie participative, ceci dans le but 

qu’on parle le même langage et 

que personne ne vienne dire que 

‘je ne suis pas associé’. On vou-

lait vraiment que cette fois-ci les 

Centrafricains parlent le même 

langage et que nous puissions 

trouver le chemin qui va nous 

amener vers la paix et surtout al-

ler vers l’apaisement de cœur », 

a-t-elle affirmé.
Des travaux menés dans la sé-
rénité malgré les différents évè-
nements qui ont touché le pays 

l’année dernière, assure la mi-
nistre. Et d’ajouter : « Nous avons 

conduit ces consultations dans 

les sept régions de la République. 

Nous avons mené les consulta-

tions dans un climat apaisé et 

c’est ça qui a permis aux gens 

de s’exprimer librement. Si le 

processus a pris certes du temps, 

c’est parce que nous sommes un 

pays en conflit et qu’il y a des si-

tuations imprévisibles qui nous 

prennent de cours et aujourd’hui 

c’est le résultat qui compte. »

Les consultés demandent à ce 
que les crimes graves commis de-
puis la mort du président fonda-
teur en 1959 jusqu’à 2019 soient 
pris en compte. Une série de 
recommandations ressort de ce 
rapport, notamment la neutrali-
té et l’indépendance dans tout le 
processus de mise en place et de 
fonctionnement de la Commis-
sion.

 Josiane Mambou Loukoula

CENTRAFRIQUE

Touadéra reçoit le rapport des consultations nationales

Le président centrafricain, Faustin-Archange Touadéra, a reçu, le 22 janvier, le rapport des consultations 
nationales ainsi que du projet de loi sur la Commission vérité, justice, réconciliation et réparation (CVJRR), 
issu des recommandations des assises de Bangui.

Le président centrafricain Faustin-Archange Touadéra/ Stringer / AFP

Ce rapport de l’EIU, une entreprise 
britannique qui fournit aux pays, in-
dustries et aux entreprises des ana-
lyses mondiales,  démontre qu’en 
2019 la démocratie a globalement 
reculé dans le monde, sur le conti-
nent africain et plus particulière-
ment en Afrique subsaharienne. En 
effet, le score moyen de la région 
est tombé à 4,26 l’année dernière, 
contre 4,36 en 2018, son pire score 
depuis 2010.
Comme en 2018, seule l’île Maurice 
se classe dans la catégorie « Pleine 
démocratie », devant la France et 
les Etats-Unis. Alors qu’environ 
seize pays africains ont relativement 
amélioré leur score, vingt-quatre 
ont enregistré une baisse de leur 
performance. D’après l’EIU, cette 
situation est due à la dégradation du 
processus électoral et du pluralisme 
politique dans de nombreux pays 
d’Afrique subsaharienne.
Avec un score de 4,01, l’Algérie 
passe de la catégorie « régime auto-
ritaire » à la catégorie « démocratie 
hybride », en gagnant au passage 
treize places pour se hisser au 113e 
rang mondial (25e africain). Le Sou-
dan, quant à lui, obtient un score de 
2,70, insuffisant pour le sortir de la 
catégorie « autoritaire », mais gagne 
néanmoins huit places et se hisse à 
la 157e place mondiale (42e africain).
Parmi les plus grosses chutes au 
classement, on note celui du Bé-
nin dont le score baisse à 5,09, le 

faisant passer du 81e rang mondial 
au 97e rang (16e africain). Une si-
tuation essentiellement due aux 
élections législatives de 2019 sans 
la participation de l’opposition, et 
qui ont entraîné des violences ; un 
fait rare dans ce pays ouest-africain. 
Un autre pays ouest-africain, le Sé-
négal, enregistre une chute de neuf 
places et occupe désormais le 82e 
rang mondial (9e africain), ce qui 
le fait régresser de la catégorie des 
« démocraties imparfaites » aux dé-
mocraties « hybrides ». 
Au total, sept pays africains sont 
des démocraties imparfaites (contre 
huit en 2018), dix-sept sont hybrides 
(à mi-chemin entre régime autori-
taire et démocratie), tandis que les 
vingt-cinq autres sont classés dans la 
catégorie régime autoritaire.
Pour rappel, l’Indice de la démocra-
tie de l’Economist intelligence unit 
donne depuis 2006 un aperçu de l’état 
de la démocratie dans le monde entier 
pour 165 Etats indépendants et deux 
territoires. Pour ce faire, il se base sur 
cinq familles de critères à savoir : le 
processus électoral et le pluralisme, 
les libertés civiles, le fonctionnement 
du gouvernement, la participation po-
litique, et la culture politique. Celles-
ci permettent de classer les pays 
selon quatre types de régimes : « 
pleine démocratie », « démocratie 
imparfaite », « régime hybride » et « 
régime autoritaire ».

 Josiane Mambou Loukoula

AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

L’EIU note le recul de la démocratie

Dans son rapport 2019 sur la démocratie dans le monde, l’Economist 
intelligence unit (EIU) a fait l’état des lieux de la démocratie en 
Afrique, prenant en compte 50 pays d’Afrique sauf les Seychelles, le 
Soudan du Sud, la Somalie et Sao Tomé-et-Principe. 
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Le récent désagrément causé par coupure de la fibre optique 
Wacs a semble-t-il bougé les rangs au sein du cabinet du mi-
nistre de tutelle. Si le réseau Congo-Gabon était opération-
nel, a mentionné le ministre Ibombo, le pays aurait pu avoir 
une redondance, c’est-à-dire la ligne de secours.
Des rapports dont dispose la tutelle font état des négligences 
graves sur les infrastructures notamment lors de la construc-
tion du réseau de la partie sud. Les câbles sont exposés à l’air 
libre sans graines de protection, des fouilles construites sans 
tenir compte des usages, etc.    
Léon Juste Ibombo invite ses partenaires du Cab à rectifier 
le tir. « L’objet de la présente réunion est de faire une 

mise au point sur l’exécution du projet central Africane 

backbone (projet Cab) volet Banque africaine de dévelop-

pement (…) Je veux parler du projet Cab Congo/Gabon 

qui connait des insuffisances sur lesquelles nous travail-

lons avec le nouveau délégataire du réseau Mamb ser-

vices pour sa totale mise en service », a-t- il fait savoir.
En ce qui concerne le manque de collaboration de l’équipe 
de coordination, la tutelle lui reproche le manque de commu-
nication et les rapports d’activités qui ne sont pas déposés à 
son bureau. En tant qu’autorité de tutelle, Léon Juste Ibom-
bo est régulièrement invité à s’expliqué devant les députés 
sur l’état d’avancement de la fibre optique qui figure parmi 
les projets prioritaires du gouvernement.
« Pour preuve, une équipe de contrôle du projet est en sé-

jour de travail en ce moment à Brazzaville, mais l’unité 

de coordination du Cab ne nous informe même pas. (…) 

C’est ainsi que j’ai demandé qu’un rapport exhaustif me 

soit adressé à la suite de cette réunion, en attendant la 

nomination d’un point focal auprès du projet », a déclaré 
le membre du gouvernement.
Enfin, il a exhorté l’équipe de coordination du Cab à prendre 
les précautions nécessaires pour éviter que d’autres déconve-
nues ne surviennent dans la construction des réseaux Congo/
Cameroun et Congo/Centrafrique, ainsi que du data center.

Fiacre Kombo

« Le projet « Telema » s’adresse 

à tous ceux de nos jeunes ci-

toyens, de 16 à 29 ans, adultes 

vulnérables de 30 à 59 ans, 

diplômés sans emploi, au chô-

mage, en situation de handi-

cap ou non, qui sont en ca-

pacité d’exercer une activité 

génératrice de revenus ou de 

poursuivre une formation en 

vue de leur insertion profes-

sionnelle et sociale », a expliqué 
la ministre des Affaires sociales 
et de l’Action humanitaire. An-
toinette Dinga-Dzondo a, par ail-
leurs, souligné que ce projet est 
appelé à exister avec d’autres de 
même nature visant à offrir à la 
population un socle de protection 
sociale non contributive. Allusion 
faite, entre autres, au projet Lisungi 
qui suit normalement son cours, no-
tamment à l’intérieur du pays.
Financé à hauteur de six milliards 

FCFA par l’Agence française de 
développement (AFD), « Tele-
ma » poursuit trois objectifs ma-
jeurs, a expliqué l’ambassadeur 
de France au Congo, François 
Barateau. Il s’agit de l’améliora-
tion durable des capacités d’in-
tervention en matière d’actions 
sociales et humanitaires, de dé-
ploiement d’un système national 
d’information sur l’action sociale, 
de l’expérimentation dans seize 
localités d’une approche visant 
l’autonomisation économique 
des populations vulnérables, a 
expliqué le diplomate français, 
saluant la politique nationale 
d’action sociale qu’il a jugée vo-
lontariste et ambitieuse.
La Politique nationale d’action 
sociale 2018-2022 repose, en ef-
fet, sur une démarche intégrée 
dans la prise en charge des cas 
de détresse, la protection des per-

sonnes les plus vulnérables, la pré-
vention des situations de précarité 
et la promotion de l’autonomisation.
Le projet « Telema » est tombé 
à pic du fait qu’il est lancé au 
moment où le gouvernement 
fait face à une situation huma-
nitaire difficile due notamment 
aux inondations dans les loca-
lités le long du fleuve et ses af-
fluents. Les sinistrés, il y en a 
aussi à Brazzaville dans les quar-
tiers victimes des inondations et 
de l’ensablement. A travers ce 
projet qui vient d’être lancé, la 
population porteuse de projets 
pouvant les sortir de l’ornière 
n’aurait pas tort de garder espoir. 
La ministre des Affaires sociales 
et de l’Action humanitaire a sa-
lué l’implication les partenaires 
techniques, notamment l’AFD et 
Expertise France.

Rominique Makaya

Les officiels avec un groupement de femmes d’Ignié 

AFFAIRES SOCIALES

Le projet « Telema » en faveur  
de la population vulnérable
L’initiative officiellement lancée, le 23 janvier à Brazzaville, par la ministre des 
Affaires sociales et de l’Action humanitaire, Antoinette Dinga-Dzondo, vise à 
consolider l’inclusion productive des personnes vulnérables dans le pays. 

Après avoir arpenté quelques 
marchés de la place, on constate 
la rareté de ce produit sur les 
étalages. A Poto-Poto, dans le 3e 
arrondissement par exemple, ce 
produit est absent sur toutes les 
tables. Les commerçantes qui en 
vendaient en tas ne proposent 
plus que du poulet, les côtes et 
les ailes de dinde à leurs clients.
« Depuis que je suis informée 

de l’interdiction de consommer 

cette marque d’ailes j’ai tout sim-

plement arrêté d’en vendre. Car, 

même si je prenais une autre 

marque, les gens n’achèteront 

pas », a confié une commerçante 
ayant requis l’anonymat.
Au marché Total, à Bacongo, 
2e arrondissement de la ville, 
où ce produit congelé foison-
nait sur les morceaux de sac ou 
cartons étalés à même le sol, le 
long du trottoir, celui-ci devient 

presqu’invisible. Quelques rares 
commerçants qui en vendent 
encore sont cachés, loin du gou-
dron. Pas facile de les retrouver 
sans être renseigné. La coloration 
de ces ailes et le nombre de mor-
ceaux (cinq) vendus à 500FCFA 
seulement laissent percevoir la 
qualité douteuse de ce produit.
On en trouve aussi dans cer-
taines boucheries, mais difficile 
au consommateur de distinguer 
la bonne de la mauvaise qualité, 
étant donné que les emballages 
sont mis à la poubelle aussitôt dé-
ballés. Refusant d’en dire plus, le 
gérant d’une boucherie sondé, 
affirme ne pas avoir fait atten-
tion à la marque en déballant 
son produit.
Pour la responsable d’une 
chambre froide abordée à ce su-
jet, ce produit interdit n’est pas 
arrivé sur le marché congolais. 

« La circulaire du ministère de 

la Santé interdisant la consom-

mation de cette marque était une 

mise en garde à l’endroit des 

responsables des formations sa-

nitaires », a-t-elle déclaré, avant 
de relever : «Pourtant il y a des 

marques d’ailes qui proviennent 

d’autres pays, mais les gens n’en 

veulent plus. Même les cuisses de 

poulet ne sont plus aimées alors 

que la circulaire n’en a pas men-

tionné. »

Rappelons que la circulaire du 
ministère de la Santé publiée le 
14 janvier dernier, indiquait que 
les germes mis en cause sur ces 
aliments interdits sont à l’origine 
des flambées des maladies diar-
rhéiques causées par la présence 
de la « salmonella entericia » re-
trouvée dans ces ailes polonaises.

 Lopelle Mboussa Gassia et 

Gloria Lossele

FIBRE OPTIQUE 

Des défaillances constatées dans 
l’exécution du projet Cab

Le ministre des Postes, des Télécommunications 
et de l’Economie numérique, Léon Juste Ibombo, 
ayant convoqué l’équipe de coordination du 
projet fibre optique, le 22 janvier, a fustigé le 
manque de collaboration des gestionnaires et 
les insuffisances sur les installations du réseau 
Congo/Gabon.

Les ailes de poulet en vente 

PRODUITS CONGELÉS

La population réticente à la consommation des ailes de poulet
Les Brazzavillois s’intéressent de moins en moins à la consommation de ce produit très prisé auparavant. Même si l’unique 
marque interdite est celle provenant de la Pologne « wispasz ». 
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Une décision signée du directeur général du Centre hospi-
talier et universitaire de Brazzaville (CHU-B), Sylvain Vil-
liard, annonce le limogeage d’environ cinquante agents de la 
structure hospitalière. « Les agents dont les noms et prénoms 

suivent sont radiés des effectifs pour abandon du poste de 

service », souligne la note publiée le 21 janvier.   Ils sont, entre 
autres, secrétaire de direction, infirmiers diplômés d’Etat, 
assistants sanitaires, médecins généralistes et spécialistes, 
aide-soignants, brancardiers, monitrices sociales… Cette dé-
cision a raisonné comme un coup de tonnerre au CHU-B. La 
radiation des uns a visiblement valeur d’avertissement pour 
d’autres.  
En décembre dernier, le procureur de la République près le 
Tribunal de Grande instance de Brazzaville, André Gakala 
Oko, a ordonné l’ouverture d’une enquête relative aux Congo-
lais absents du pays depuis plusieurs années mais qui per-
çoivent régulièrement leurs salaires mensuels, au mépris de 
la réglementation en vigueur. La direction générale de la sur-
veillance du territoire a la responsabilité de mener l’enquête. 
La décision du directeur général du CHU-B semble aller dans 
ce sens.

Rominique Makaya

SANTÉ PUBLIQUE

Une cinquantaine d’agents limogés au CHU de Brazzaville

Jérôme Magnokou a choisi pour cible 
à la cérémonie du lancement de cette 
campagne la communauté estudian-
tine, les acteurs de la société et civile 
sous l’animation du groupe Didace 
Music venu de Paris en France invi-
té pour la circonstance.
Trois intervenants, à savoir Je-
rome Magnokou, Christian  Man-
goyot Nsémi et Neche Mauryl 
Nguenoni, ont tour à tour édifié 
les participants sur les droits 
politico-sociaux, économiques, 
civils et culturels établis par 
l’Etat congolais pour assurer la 
protection et la promotion des 
peuples autochtones ainsi que 
les six textes d’application qui 
découlent de la loi n°5-2011 du 
25 février 2011, parmi lesquels, 
le décret n°2019-199 du 19 juillet 
2019 portant mesures spéciales 
d’octroi des pièces d’état civil à la 
population autochtone.
Jérôme Magnokou a ajouté que 
l’article n°3 du même décret in-

dique que la délivrance de ces 
pièces est gratuite. «Nous avons 

pensé que ces textes  doivent être 

divulgués et connus de la popu-

lation, des services publics et pri-

vés, pour que tous ensemble com-

prennent qu’il existe des normes 

qui sont prévues pour les droits 

des peuples autochtones», a-t-

il dit. Et de poursuivre : «Cette 

sensibilisation a eu pour cible 

les jeunes parce que ce sont les 

adultes de demain. Nous prépa-

rons la société de demain. Donc, 

il faut essayer d’aller vers les 

jeunes et les mettre dans le bain 

pour qu’ils comprennent que les 

autochtones sont des personnes 

comme nous qui ont fait le choix 

de vivre dans cet état naturel .» 
La direction interdépartementale 
a également par l’ensemble de ses 
collaborateurs réalisé des extraits 
de scènes théâtrales pour ex-
pliquer le vecu des autochtones 
dans notre société et corriger les 

dérapages, la stigmatisation dont 
cette minorité fait face dans les 
centres de santé et ailleurs.
Toutefois, le directeur départe-
mental a souligné le manque de 
véhicule pouvait leur permettre  
de se mouvoir dans le grand Koui-
lou afin de les identifier et de leur 
apporter de l’aide. À l’issue de la 
cérémonie, les participants ont 
remercié la direction interdépar-
tementale pour cette opportunité 
qui leur a permis de connaître les 
droits des peuples autochtones.,-
Soulignons que, dans le Kouilou, 
la présence des peuples autoch-
tones est très significative dans 
les districts de Madingo- et de Ka-
kamoeka, où ils trouvent leur bon 
vivre en milieu forestier. A Pointe-
Noire, à peine une cinquantaine 
s’est fait identifier auprès des ser-
vices interdépartementaux. Mais 
la problématique de la sécurité 
humaine reste constante.

Charlem Léa Itoua

DROIT DES PEUPLES AUTOCHTONES 

Pointe-Noire et Kouilou lancent la campagne 
de sensibilisation aux textes nationaux
Le directeur interdépartemental de la Promotion des peuples autochtones 
de la ville océane et du Kouilou, Jérôme Magnokou, a ouvert, le 23 
janvier, au Centre culturel Taty-Loutard à Mpita dans l’arrondissement 1 
Lumumba, la campagne de sensibilisation aux textes nationaux relatifs 
aux droits des peuples autochtones. 

Vue des participants /Adiac

Les inscriptions, la présentation obligatoire du CEPE pour les 
candidats inscrits au BEPC, les taux de délivrance de diplômes 
d’Etat ont dominé cette communication initiée après les nom-
breuses plaintes exprimées par les parents d’élèves sur ces ques-
tions qui, à l’approche des examens, entretiennent la surenchère 
chez certains responsables véreux des écoles
Le directeur départemental de l’Enseignement primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation a rappelé les dispositions de la note 
circulaire n° 0344 fixant les taux d’inscription aux examens d’Etat 
et concours de l’enseignement général des candidats de natio-
nalité congolaise et étrangère. Les candidats officiels congolais 
payent 5 000 Frs pour le baccalauréat, 4 000 Frs pour le BEPC et 
2 000 Frs pour le CEPE. Les fonds collectés au titre des disposi-
tions de la présente circulaire contribueront à l’organisation des 
examens d’Etat et concours. De ce fait, ils devront être déposés 
à la direction des examens et concours au régisseur lors des ins-
criptions. « Les responsables des écoles sont appelés à faire res-

pecter scrupuleusement à la lettre ces dispositions. Seulement, 

certains responsables des écoles demandent des sommes allant 

jusqu’à 31 000 Frs sous prétexte que c’est l’administration qui  

l’exige. Ce qui est faux et malhonnête. Si ces écoles veulent faire 

payer les parents d’élèves les frais et charges inhérents à leur 

fonctionnement (gardiennage, travaux dirigés, etc., ils doivent 

l’expliquer en toute honnêteté  aux parents d’élèves et non se 

servir de l’administration scolaire pour assouvir leurs visées 

mercantilistes », a t-il dit avec fermeté.
Jean-Baptiste Sitou a aussi évoqué les dispositions de la note cir-
culaire n° 0345 fixant les frais de déclaration et de délivrance des 
titres d’admission qui sont fixés comme suit : 2 000 Frs pour le 
baccalauréat, le BEPC et le CEPE.  Le retrait peut être fait par 
les parents eux-mêmes en s’adressant simplement aux services 
des examens et concours. Et de rencherir : « Après la dérogation 

accordée cette année aux enfants n’ayant pas le CEPE qui vont 

présenter l’examen du BEPC, l’année prochaine tous les enfants 

inscrits au BEPC doivent avoir dans leurs dossiers le CEPE da-

tant d’au moins trois ans. Les enfants qui ne l’ont pas encore 

sont tenus à le passer pour que leurs dossiers soient recevables.»  
La question de la transhumance interne et externe des enfants 
est strictement interdite, puisque les élèves doivent être inscrits 
à l’établissement ou site où ils suivent leurs enseignements, a-t-il 
ajouté avant de marteler sur les sanctions qu’encourent les en-
seignants fonctionnaires du public qui passent plus de temps au 
privé au détriment de l’Etat leur employeur.

 Hervé Brice Mampouya

EXAMENS D’ETAT

Jean-Baptiste Sitou reprécise  
les dispositions réglementaires sur 
les inscriptions 

Jean-Baptiste Sitou, directeur départemental de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de l’Alphabétisation  de Pointe-Noire,  a fait le 
23 janvier une communication à l’endroit des responsables des 
établissements scolaires privés et publics, qui vont présenter dans 
quelques mois des candidats aux différents examens d’Etat. 
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Premier album produit sous le 
label musical Congo Voices que 
manage Sauve-Gérard Ngoma 
Malanda, « Empreintes » a été 
favorablement accueilli par le pu-
blic lors de sa présentation. L’al-
bum regroupe dix titres interpré-
tés en Lingala et Kikongo, dans 
divers genres musicaux : rumba, 
salsa et zouk love.
Kosmos Moutouari, Zao, Roga 
Roga, Saint Patrick Azan’o, Ro-
main Gardon et son S.O.S Salsa, 
Sheryl Gambo, Kerson Sadam et 
Oxygène sont les principaux ar-
tistes ayant donné de leur voix à 
cette production qui a ramené le 
public à l’époque des Bantous de 
la capitale et de bien d’autres ar-
tistes de la vieille époque.
De différentes époques et de di-
vers genres musicaux, chaque 
artiste, à travers son style et sa 
voix, a apporté sa touche d’origi-
nalité à l’album. Une réelle créati-

vité qui contribuera peut-être au 
succès de cette œuvre destinée à 
un public très varié. « Pour moi 

qui suis née avant l’indépen-

dance et qui ai grandi dans 

une période où le Congo bril-

lait musicalement, cet album 

est porteuse d’une valeur ajou-

tée pour la musique congolaise 

et est un tonus pour les artistes 

qui ont fait la pluie et le beau 

temps de cet art au Congo », 

s’est réjouie Yvonne.
« Empreintes » chante particu-
lièrement l’amour, la femme et la 
mère. L’opus est une évocation 
nostalgique des chemins parcou-
rus, des expériences vécues, des 
épreuves surmontées et des ex-
ploits accomplis. Au-delà de vou-
loir marquer la présence du label 
Congo Voices dans le secteur de 
la musique, l’album est un partage 
du savoir-faire musical congolais, 
dans son ensemble, aux jeunes 
artistes du passé, présent et fu-

MUSIQUE 

L’album « Empreintes » désormais disponible sur le marché du disque 
Dévoilé et savouré pour la toute première fois par le public le 22 janvier, à l’Institut français du Congo (IFC), l’album « 
Empreintes » est un ensemble de dix textes écrits par le chroniqueur et producteur culturel congolais, Sauve-Gérard Ngoma 
Malanda et interprétés par huit artistes congolais de renom. 

Photo de famille au terme de la cérémonie/Adiac 
 « Pour moi qui 
suis née avant 

l’indépendance et 
qui ai grandi dans 

une période où 
le Congo brillait 
musicalement, 
cet album est 

porteuse d’une 
valeur ajoutée 

pour la musique 
congolaise et est 
un tonus pour les 
artistes qui ont 

fait la pluie et le 
beau temps de cet 

art au Congo », 

tur.  « Je suis très heureux de 

constater que cet album plaise 

aux amoureux de la musique. 

Ce n’est que le début, mais cela 

nous encourage à faire mieux 

et incite tous ceux qui nous ac-

compagnent à continuer dans 

cet élan. Ce que je vous de-

mande, c’est de vous procurer 

et vous approprier cet album 

qui nous parle à tous », a décla-
ré Sauve-Gérard Ngoma, respon-
sable du label Congo Voices.
Pour Dieudonné Moyongo, mi-
nistre de la Culture et des arts, 
la sortie de cet album pourrait 

redonner un nouveau souffle au 
métier de parolier. « En tant 

que journaliste, nous espérons 

qu’il nous proposera toujours 

de beaux textes, éducatifs et 

inspirants », a-t-il souhaité.
S’exprimant dans ce même sens, 
Romain Gardon estime que cet 
album donne une belle réponse 
à de nombreuses critiques mal 
orientées qui tendent à faire 
croire que les artistes, d’au-
jourd’hui, n’ont plus de bons 
textes ou ne savent plus faire de 
la bonne musique.
Notons que cet album, Em-
preintes, est très prometteur 
pour Congo Voices qui vient de 
signer avec le label français, Be-
lieve, pour sa distribution numé-
rique sur toutes les plateformes 
de téléchargement. Un deuxième 
volume de cet opus est en vue. 
Mais, aucune mention n’a été 
faite sur les artistes qui collabore-
ront dans cette production. Pou-
vant se féliciter de contribuer à 
l’animation et la promotion de la 
vie culturelle congolaise, particu-
lièrement musicale, Congo Voice 
espère fédérer davantage les ar-
tistes congolais autour de diffé-
rents projets qui peuvent servir 
à nouer des liens entre l’ancienne 
et la nouvelle génération.

Merveille Atipo  

et Lauraine Yoka (stagiaire) 

A la fin de l’année du cochon, 
l’éleveur de cochons Li Fashun a 
reçu un visiteur exceptionnel 
chez lui, dans un village du 
sud-ouest de la Chine, à savoir le 
président chinois Xi Jinping.

M. Xi, qui est également secrétaire général 
du Comité central du Parti communiste 
chinois et président de la Commission mi-
litaire centrale, est entré dans la maison 
de M. Li dans le village Wa de Simola, dans 
la province du Yunnan, dimanche dernier, 

lors d’une tournée d’inspection avant le 
Nouvel An chinois. M. Xi s’est assis avec 
les six membres de la famille de M. Li au-
tour d’une table carrée.
La famille de M. Li est l’un des 16 mé-
nages (71 individus) qui sont sortis de la 
pauvreté dans le cadre de la lutte contre 
la pauvreté menée par la Chine. Avec un 
revenu annuel net par habitant de plus de 
10.000 yuans (1.450 dollars), l’ensemble 
du village se trouve aujourd’hui au-dessus 
du seuil de pauvreté, sans laissés-pour-
compte. Le village a fait honneur à son 
nom, Simola, qui signifie «lieu de bon-
heur» dans la langue de l’ethnie Wa.
«J’élève des cochons et cultive du maïs 

et du thé chez moi. Parfois je collecte 

et vends des produits recyclables. Ma 

femme travaille dans une usine de 

produits électroniques dans la pro-

vince du Guangdong (sud), avec un 

salaire acceptable», a raconté M. Li.
«Quel est le prix du cochon? Com-

bien pouvez-vous gagner en élevant 

des cochons?», a demandé M. Xi.
«J’ai vendu huit cochons pour qua-

siment 30.000 yuans», a répondu M. Li 
arborant un grand sourire, «le gouver-

nement nous subventionne si nous 

élevons des truies».

M. Li a reçu de l’aide dans le cadre du 
programme «éradication précise de la 
pauvreté», une initiative proposée par 
M. Xi en 2013, en mobilisant toutes les 
ressources et en tirant parti des plans in-
dividualisés pour aider chaque personne 
et chaque famille à éliminer la pauvreté.
Plus de 10 millions de Chinois sont sortis 
de la pauvreté chaque année depuis 2013.
Le pays ambitionne d’éliminer l’extrême 
pauvreté en 2020. Il est sur la dernière 
ligne droite pour réaliser cet objectif.
Chez Li Fashun, M. Xi s’est enquis de 
la santé des parents âgés de M. Li et de 

l’éducation de ses enfants.
Li a fait savoir que ses parents étaient en 
pleine forme. Couverte par l’assurance 
maladie, la famille n’a payé que moins de 
10% des factures médicales ces deux der-
nières années pour les personnes âgées.
La fille de M. Li, Li Lianhuan, a informé 
le président qu’elle a bénéficié de crédits 
préférentiels et de bourses scolaires cou-
vrant ses dépenses à l’université.
«Il vous reste seulement un an pour 

obtenir votre diplôme. Quelle profes-

sion voudriez-vous exercer ?», a de-
mandé M. Xi. «Je suis en train de pré-

parer les examens de l’université. 

Avec mon diplôme, je voudrais de-

venir fonctionnaire», a-t-elle répondu.
«C’est une bonne idée. Vous pouvez le ré-
aliser si vous avez une volonté ferme», a 
répondu M. Xi.
M. Xi a rejoint plus tard la famille pour 
faire des gâteaux de riz, une tradition de 
l’ethnie Wa pour fêter le Nouvel An et a 
souhaité fortune et bonheur à la famille.
Il s’agit d’une routine pour M. Xi de visi-
ter des familles ordinaires à l’approche 
du Nouvel An chinois depuis sa prise de 
fonction comme président de la Chine. 
Toutefois, le voyage de cette année revêt 
une importance particulière car le pays 
devra réaliser l’édification intégrale d’une 
société de moyenne aisance, dont un 
des symboles est la victoire dans la lutte 
contre la pauvreté.
Selon M. Xi, après l’édification intégrale 
de la société de moyenne aisance, le pays 
devra déployer tous ses efforts pour ac-
célérer la revitalisation rurale, afin de 
régler les problèmes tels que le déséqui-
libre entre les zones urbaines et les zones 
rurales. «Je souhaite un plus grand 

bonheur à votre village de bonheur», 
a déclaré M. Xi.

Xinhua

Xi Jinping échange avec une famille 
villageoise à l’approche du Nouvel An chinois
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La famille Kamba et Yoka 
ont la profonde douleur 
d’annoncer aux amis et 
connaissances le décès de 
leur enfant, Geoffroy 
Romaric Kamba, survenu 
le 20 janvier 2020 à 
Pointe-Noire.
La veillée mortuaire se 
tient  à Pointe-Noire au 
quartier Koufoli et à 
Brazzaville au n° 183 rue 
Bakoukouyas à Ouenze 
derrière le PSP Ouenze   
Mandzandza
La date des obsèques vous 
sera communiquée  ultérieu-
rement.

NECROLOGIE

Chico Okana, agent des Dépêches de Braz-
zaville, Vanessa Chester Koko, ont la pro-
fonde douleur d’informer les parents, amis et 
connaissances du décès de leur fils, Ariol Beni 
Isaac Okana.
La veillée mortuaire se tient au n°22 de la rue 
Ndolo à Talangaï (arrêt de bus Marché ou 
Liberté).
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

Les familles Ngatsé, Itoua et Koumou, informent 
les familles Ondéhè, Ngal’Elanga, Kouéléngué, 
Onday’Ongouèné, Okoul’Éléfé, ainsi que leurs 
amis et connaissances, du décès de leur mère, 
sœur, nièce, tante et petite-fille Marie Noëlle 
Ngatsé, survenu le 19 janvier 2020, à 8h30, au 
CHU de Brazzaville. 
La veillée se tient au n°21 de la rue des Chemi-
nots, à Ouenzé Brazzaville (quartier sans fil, non 
loin du dépôt CFCO).
La date et le lieu de l’inhumation seront commu-
niqués ultérieurement.

Alphonse   Boukou Mbika , 
Dominique Loubanda ; Jean 
Pierre Mabiala ; Paul Kiokolo ; 
les enfants  Makouangou et  
famille,  ont le profond regret  
d’informer parents  amis et 
connaissances de la localité de 
Bouansa dans le département 
de la Bouenza et ceux de la ville 
de Pointe-Noire, que les 
obsèques de leur frère et père 
François Makouangou, agent 
retraité du Port Autonome de 
Pointe-Noire, décédé le 16 
janvier 2020 à Pointe-Noire auront lieu le samedi 25 janvier 2020 selon le 
programme suivant :
-8H 00 : levée de corps à la morgue municipale de Pointe-Noire ;
-10H 00 : recueillement au domicile familial ;
-12H00 : messe de requiem en l’église catholique  Jean Marie Vianney de Mpita ;
-14h00 : départ pour le cimetière municipal de Mvindoulou.
Le deuil se tient au domicile familial sis au quartier  Mpita, arrêt de bus O.C.I 
camp ENI-Congo derrière le domaine de M. Pouabou.

Urbain Ondélé, agent des Dépêches de Braz-
zaville, Nadège Vintsié, Yvon Vintsié, Nenette 
Vintsié et Elodié Vinstsié ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et connaissances le 
décès de leur père Boniface Vintsié, survenu le 11 
janvier 2020 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient derrière la Télévision 
congolaise à Kombo, arrêt forage.
L’inhumation aura le lieu le samedi 25 janvier à 
Brazzaville.
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DÉCLARATION DE LOMÉ

Une initiative africaine pour lutter contre le trafic des produits 

médicaux de qualité inférieure et falsifiés.

Nous, chefs d’Etat et de gouvernement africain des républiques du CONGO, de la GAMBIE, du GHANA, du NIGER, de 
l’OUGANDA, du SENEGAL et du TOGO, réunis  à Lomé le 18 Janvier 2020,

A   Conscients  de  la gravité  et  de l’urgence  du  problème  que  
pose  le trafic  des produits médicaux de qualité inférieure et fal-
sifiés ;

B.  Constatant que ce trafic touche particulièrement le continent 
africain ;

C.   Profondément  préoccupés par le fait que le trafic de produits 
médicaux de qualité inférieure et falsifiés continue de croître et 
cause de graves dommages sanitaires dans les pays africains, 
endommageant également leurs économies ;

D. Rappelant  que,  dans  le  cadre  du  programme  de  dévelop-
pement  durable   à l’horizon   2030  adopté   par  l’Assemblée  
Générale  des  Nations  Unies  le  25 septembre 2015, les États 
Membres des Nations Unies ont choisi de considérer l’accès  à 
des «médicaments  et vaccins essentiels, sûrs,  efficaces, de 
qualité  et abordables» comme un élément constitutif de la cou-
verture santé universelle ;

E.   Préoccupés par le fait que le trafic de produits médicaux de 
qualité inférieure  et falsifiés participe au financement de la cri-
minalité transnationale organisée  qui finance  notamment   le  
terrorisme   et  que  cela  constitue   une  grave  menace sécuri-
taire;

F.   Constatant  que le trafic de produits  médicaux de qualité  
inférieure  et falsifiés résulte, entre autres facteurs, de l’absence 
ou de difficultés d’application  de pénalisation de ce trafic dans 
les États Africains ;

G.  Rappelant  l’engagement   pris  par  la Convention  du Conseil  
de l’Europe sur la contrefaçon de produits médicaux et de crimes 
similaires impliquant  des menaces pour la santé publique (MEDI-
CRIME Convention, Moscou, 2011);

H. Rappelant tous les engagements et les déclarations  de l’Or-
ganisation des Nations Unies, de l’Union Africaine, et de l’Orga-
nisation Mondiale de la Santé, et d’autres organisations inter-
nationales  et régionales contre le trafic des produits médicaux 
de qualité inférieure et falsifiés ;

1.   Saluant le rôle de la Fondation  Brazzaville dans cette initia-
tive;

J.Conscient qu’il incombe aux gouvernements de jouer un rôle 
majeur dans  la lutte contre ce trafic;

Nous, les signataires de cette déclaration :

1)  Avons décidé  de lancer  une initiative  africaine  pour  lutter  
contre  ce trafic  et assurer à nos citoyens un accès à des médi-
caments de qualité;

2)  Donnons   mandat   à  nos  gouvernements  de  travailler  à  la  
finalisation de
« l’Accord Cadre sur la criminalisation du trafic des produits 
médicaux de qualité inférieure et falsifiés» (Accord  Cadre)  -  
figurant  en  annexe  à  la  présente déclaration ;

3)  Nous engageons  à signer l’Accord Cadre et son annexe, la 
feuille de route, dans sa  rédaction définitive,  qui nous engage 
i) à introduire dans  nos  juridictions respectives des lois et sanc-
tions pénales pour criminaliser le trafic de produits médicaux 
de qualité inférieure et falsifiés, ii) à coopérer  pour assurer le 
respect de  ces  lois  et  leur  application  rigoureuse   et  iii)  à  
mettre en   place  les mécanismes nécessaires pour garantir la 
mise en œuvre de cette initiative ;

4)  Demandons à la Fondation  Brazzaville de continuer à nous 
accompagner dans la  mise  en  œuvre   des  structures  et  des  
outils   juridiques   permettant  la réalisation de cet accord ;

5)  Reconnaissons que la signature de cet accord participe à une 
mobilisation plus large pour améliorer l’accès à des médica-
ments  qui ne portent pas atteinte à la santé de nos concitoyens;

6)  Nous engageons  résolument à conjuguer nos efforts, au delà 
de cet accord, par les mesures et actions nécessaires ;

7)  Encourageons la Fondation  Brazzaville à continuer l’ensemble 
de ses  efforts dans  la lutte  contre  ce trafic, et  entre  autres,  à 
jouer un rôle de soutien et de suivi dans cette initiative;

8)  Invitons  les  autres pays  africains  à  rejoindre  cette  initiative  
et  appelons à l’intensification des  efforts  déployés  aux niveaux  
national,  régional  et international pour lutter contre ce fléau.
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Le directeur interdépartemental 
de la promotion des peuples 
autochtones de Pointe-Noire et 
Kouilou, Jérôme Magnokou, a 
lancé ce 23 janvier au Centre 
culturel Taty Loutard à Mpita 
dans l’arrondissement 1 
Lumumba, la campagne de 
sensibilisation aux textes 
nationaux relatifs aux droits des 
peuples autochtones        

Le directeur interdépartemen-
tal de la promotion des droits des 
peuples autochtones à Pointe-
Noire et dans le Kouilou a choisi 
pour cible à la cérémonie du lance-
ment de la campagne de vulgarisa-
tion des droits des peuples autoch-
tones, la communauté estudiantine 
de Pointe-Noire, les acteurs de la 
société civile sous l’animation du 
groupe Didace Music venu frai-
chement de Paris en France invité 
pour la circonstance.
Trois intervenants, à savoir Jérôme 
Magnokou, directeur interdéparte-
mental, Christian  Mangoyot Nsé-
mi et Neche Mauryl Nguenoni ont 
tour à tour édifié les participants 
sur les droits politico-sociaux, 
économiques, civils et culturels 
établis par l’Etat congolais pour 
assurer la protection et la promo-
tion des peuples autochtones ainsi 

que les six textes d’application qui 
découlent de la loi n°5-2011 du 25 
février 2011, parmi lesquels, le dé-
cret n°2019-199 du 19 juillet 2019 
portant mesures spéciales d’octroi 
des pièces d’état civil à la popula-
tion autochtone.
Jérôme Magnokou a ajouté que l’ar-
ticle n°3 du même décret indique 
que la délivrance de ces pièces est 
gratuite. « Nous avons pensé que 
ces textes  doivent être divulgués 
et connus de la population, des 
services publics et privés, pour que 
tous ensemble comprennent qu’il 

existe des normes qui sont prévues 
pour les droits des peuples autoch-
tones" Signalant l'importance des 
jeunes à cette cérémonie de lan-
cement de la campagne de vulga-
risation, il a indiqué que : « Cette 

sensibilisation a eu pour cible 

les jeunes parce que ce sont les 

adultes de demain. Nous pré-

parons la société de demain, 

donc il faut essayer d’aller vers 

les jeunes et les mettre dans le 

bain pour qu’ils comprennent 

qu’il existe aussi  des personnes 

dont la voix crie dans les forêts 

qui ne se font pas entendre dans 

la ville,  qu’on appelle « autoch-

tones ». Ce sont des personnes 

comme nous qui ont fait le choix 

de vivre dans cet état naturel », 
a-t- il martelé.
La direction interdépartementale 
a également, par l'ensemble de 
ses collaborateurs, réalisé des ex-
traits de scènes théâtrales pour 
expliquer le vécus des autochtones 
dans notre société pour corriger 
ces dérapages, la stigmatisation  
à laquelle cette minorité fait face 
tout le temps dans les centres de 

santé, et ailleurs pour faire jouir 
pleinement les droits socio-écono-
miques à ce peuple.
Toutefois, le directeur départe-
mental a souligné le manque de 
véhicule devant leur permettre  de 
se mouvoir dans le grand Kouilou 
pour les identifier et de leur appor-
ter de l’aide.
À l’issue de la cérémonie, les par-
ticipants ont remercié la direction 
interdépartementale pour cette 
opportunité qui leur a permis de 
connaître les droits des peuples 
autochtones.
Soulignons que, dans le Kouilou, la 
présence des peuples autochtones 
est très significative dans les dis-
tricts de Madingo- et de Kakamoe-
ka, où ils trouvent leur bon vivre 
en milieu forestier. A Pointe-Noire, 
à peine une cinquantaine s’est fait 
identifier auprès des services in-
terdépartementaux. Mais, la pro-
blématique de la sécurité humaine 
reste constante.
Notons que la cérémonie a été ar-
rosée par un coussin musical du 
groupe Didace music évoluant à 
Paris en France, venu pour la cir-

constance.

Charlem Léa Itoua

DROIT DES PEUPLES AUTOCHTONES

Pointe-Noire et Kouilou lancent la campagne 
de sensibilisation aux textes nationaux

Vue des participants /Adiac

Jean-Baptiste Sitou, directeur 
départemental de 
l’Enseignement primaire, 
secondaire et de 
l’Alphabétisation  de Pointe-
Noire,  a fait le 23 janvier une 
communication à l’endroit des 
responsables des 
établissements scolaires privés 
et publics, qui vont présenter 
dans quelques mois des 
candidats aux différents 
examens d’Etat.  

Les inscriptions, la présenta-
tion obligatoire du CEPE pour 
les candidats inscrits au BEPC, 
les taux de délivrance de di-
plômes d’Etat ont dominé cette 
communication initiée après les 
nombreuses plaintes exprimées 
par les parents d’élèves sur ces 
questions qui, à l’approche des 
examens, entretiennent la su-
renchère chez certains respon-
sables véreux des écoles
Le directeur départemental 
de l’Enseignement primaire, 

secondaire et de l’Alphabétisa-
tion a rappelé les dispositions 
de la note circulaire n° 0344 

fixant les taux d’inscription aux 
examens d’Etat et concours 
de l’enseignement général des 

candidats de nationalité congo-
laise et étrangère. Les candidats 
officiels congolais payent 5 000 
Frs pour le baccalauréat, 4 000 
Frs pour le BEPC et 2 000 Frs 
pour le CEPE. Les fonds col-
lectés au titre des dispositions 
de la présente circulaire contri-
bueront à l’organisation des 
examens d’Etat et concours. De 
ce fait, ils devront être déposés 
à la direction des examens et 
concours au régisseur lors des 
inscriptions. « Les responsables 

des écoles sont appelés à faire 

respecter scrupuleusement à 

la lettre ces dispositions. Seule-

ment, certains responsables des 

écoles demandent des sommes 

allant jusqu’à 31 000 Frs sous 

prétexte que c’est l’administra-

tion qui  l’exige. Ce qui est faux 

et malhonnête. Si ces écoles 

veulent faire payer les parents 

d’élèves les frais et charges in-

hérents à leur fonctionnement 

(gardiennage, travaux dirigés, 

etc., ils doivent l’expliquer en 

toute honnêteté  aux parents 

d’élèves et non se servir de 

l’administration scolaire pour 

assouvir leurs visées mercan-

tilistes », a t-il dit avec fermeté.
Jean-Baptiste Sitou a aussi 
évoqué les dispositions de la 

note circulaire n° 0345 fixant 
les frais de déclaration et de 
délivrance des titres d’admis-
sion qui sont fixés comme suit 
: 2 000 Frs pour le baccalau-
réat, le BEPC et le CEPE.  Le 
retrait peut être fait par les 
parents eux-mêmes en s’adres-
sant simplement aux services 
des examens et concours. Et de 
rencherir : « Après la déroga-

tion accordée cette année aux 

enfants n’ayant pas le CEPE 

qui vont présenter l’examen 

du BEPC, l’année prochaine 

tous les enfants inscrits au 

BEPC doivent avoir dans leurs 

dossiers le CEPE datant d’au 

moins trois ans. Les enfants 

qui ne l’ont pas encore sont te-

nus à le passer pour que leurs 

dossiers soient recevables.»  La 
question de la transhumance in-
terne et externe des enfants est 
strictement interdite, puisque 
les élèves doivent être inscrits 
à l’établissement ou site où ils 
suivent leurs enseignements, 
a-t-il ajouté avant de marteler 
sur les sanctions qu’encourent 
les enseignants fonctionnaires 
du public qui passent plus de 
temps au privé au détriment de 
l’Etat leur employeur.

Hervé Brice Mampouya

EXAMENS D'ETAT

Jean-Baptiste Sitou reprécise les dispositions réglementaires sur les inscriptions 

Jean-Baptiste Sitou Crédit photo"Adiac" 

« Après la dérogation accordée cette année aux enfants n’ayant 

pas le CEPE qui vont présenter l’examen du BEPC, l’année 

prochaine tous les enfants inscrits au BEPC doivent avoir dans 

leurs dossiers le CEPE datant d’au moins trois ans. Les enfants 

qui ne l’ont pas encore sont tenus à le passer pour que leurs 

dossiers soient recevables.»
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En ce début d’année 2020, Paris et l’île de France seront 
en effervescence autour de la créativité de la diaspora.  
C’est le Congo qui sera à l’honneur pour cette première 
édition des Salons de la Diaspora Afropéenne qui se tien-
dra, ce samedi 25 janvier, au Noctis,  à Saint-Denis, près 
de la capitale française.
Pour l’occasion, des stands y auront été dressés. Des 
tables rondes seront proposées par le comité d’organi-
sation autour du thème de l’évènementiel. Les jeunes 
entrepreneurs, en particulier, disposeront, en parcou-
rant l’espace, d’une offre diverse et variée, assurent les 
organisateurs. Parmi les exposants ayant confirmé leur 
présence, citons, entre autres, Marthe Ngongo, créatrice 
de mode ; Mbanza Bena, de Kasaï couture ; Yasmine As-
sani, de Bi Joo ; M’Bayangue Diop, de Magou saveurs ; ou 
Divine Muabinga Nella, de la Team service.
Dans le cadre de Saison Africa 2020, une initiative nou-
velle à laquelle vous ne manquerez pas de participer.

 Marie Alfred Ngoma

PREMIÈRE ÉDITION DES SALONS  
DE LA DIASPORA «AFROPÉENNE » 

Le Congo à l’honneur
Angleterre, match en retard de la 14e journée, 

2e division

Nottingham Forest prend un point face à Reading 
(1-1) avec Brice Samba dans les buts. Forest est 4e 
avec 48 points.
Angleterre, quart de finale du Johnstones 

Paint Trophy

Accrington est éliminé sur le terrain de Salford City, 
club de 4e division, sur le score de 1-2. Offrande 
Zanzala, titulaire, a joué l’intégralité du match.
Belgique, demi-finale aller de la Coupe

Bonne opération de Zulte-Waregem qui fait match 
nul 1-1 chez le FC Bruges. Remplaçant, Marvin 
Baudry est entré à la 37e à la place de Pletinckx. Le 
défenseur international n’avait plus joué depuis le 17 
décembre, avec 6 minutes de jeu en quart de finale 
face à Charleroi.
Le match retour aura lieu à domicile le 5 février.
Italie, 20e journée, 3e division, groupe C

Sans Gabriel Charpentier, opéré à un genou (liga-
ment croisé), Avellino chute à Catane (1-4).

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges  
et des Congolais de la diaspora en Europe 

Si en plus, ils discutent « rarement, voire 
jamais», du contenu des écrans avec 
leurs parents, ces enfants multiplient 
par six leur risque d’avoir des troubles 
du langage, d’après cette étude parue 
dans le Bulletin épidémiologique heb-
domadaire (BEH) de l’agence sanitaire 
Santé publique France (SpF). « Ce n’est 

pas le temps passé devant les écrans, en 

moyenne vingt minutes le matin, mais 

le moment de la journée qui a un im-

pact », explique la chercheuse Manon 
Collet de l’université de Rennes.» Cela va 
épuiser leur attention et les rendre moins 
aptes aux apprentissages», ajoute-t-elle.
L’étude ne peut pas prouver le lien direct 
de cause à effet, mais établit un lien sta-
tistique certain, renforcé par les résul-
tats de la recherche médicale. L’usage 
des médias numériques a augmenté au 
cours de la dernière décennie, y compris 

pour les jeunes enfants qui ont accès à la 
télévision, aux ordinateurs, aux consoles 
de jeux, aux tablettes et aux téléphones 
intelligents, rappellent les auteurs. Des 
études ont montré que les jeunes enfants 
exposés aux écrans avaient moins d’inte-
raction émotionnelle avec leur entourage 
qui est pourtant nécessaire à leur déve-
loppement psychomoteur, en particulier 
le développement du langage.
L’étude a porté sur 167 enfants atteints 
de troubles du langage et de 109 qui en 
étaient indemnes. «Nous avons constaté 

que les cas et les témoins qui étaient ex-

posés aux écrans le matin avant l’école 

étaient trois fois plus à risque de déve-

lopper des troubles primaires du lan-

gage», relève Dr Manon Collet.  Les enfants 
dans cette étude passaient en moyenne une 
heure et quart par jour devant un écran.

 Noël Ndong 

PSYCHOLOGIE

Les écrans provoqueraient  
les troubles du langage chez l’enfant
Les enfants exposés aux écrans (télévision, console jeux, tablette, 
téléphone intelligent, ordinateur...) le matin avant l’école ont trois fois 
plus de risque d’avoir des troubles du langage, selon des chercheurs.  

« Il faut être fort sur le plan mental 

puisque c’est un match entre les 

hommes et c’est onze contre onze. 

Je sais que c’est compliqué  pour 

nos joueurs ... Le Sénégal est favo-

ri mais il n’est pas encore qualifié. 

Ces genres de match se jouent dans 

les détails, car il suffit de croire. Je 

reconnais la pression mais nous 

devrons croire, sinon il faut chan-

ger le métier », a-t-il indiqué.
Les pronostics ne sont pas en faveur 
de l’équipe congolaise logée dans le 
groupe H en compagnie de la Nami-
bie, du Togo et son désormais adver-
saire le plus récurrent, le Sénégal. 
Une seule équipe, précisément le 
premier de chaque groupe, sera qua-
lifiée à la dernière phase des élimina-
toires dite phase de barrage.
Si Valdo reconnaît l’efficacité de ses 
adversaires du groupe, particuliè-
rement celle du Sénégal, cet ancien 
joueur du Brésil ne sous-estime pas 
pour autant la capacité de ses joueurs 
à faire la différence.

« Le seul secret c’est le travail.  Je 

crois en mes joueurs et nous ferons 

le mieux pour contrecarrer non 

seulement le favori, le Sénégal, 

mais toutes les trois équipes. Outre 

le Sénégal, je pense que les deux 

autres équipes vont également 

multiplier les stratégies pour sortir 

de ce groupe », a ajouté l’entraîneur 
congolais.
Le sélectionneur des Diables rouges a 
profité de cet échange avec la presse 

sportive nationale pour rappeler que 
la vision du Congo consiste à obtenir 
une place à la Can 2021.
« Cette compétition est totalement 

différente de la Caf puisqu’au 

niveau des éliminatoires de la 

Coupe d’Afrique des nations nous 

sommes bien partis. Nous nous 

sommes concentrés pour la Can. 

Si le Congo valide son ticket à la 

Can, ces matchs de qualification 

au Mondial nous serviront de test 

afin de bien préparer notre équipe 

à la compétition qui aura lieu en 

janvier », a-t-il precisé.
Valdo Cândido a regretté la mauvaise 
programmation des matchs de la Caf 
par rapport aux joueurs africains évo-
luant aux championnats européens 
puisque, selon lui, la plupart des 
joueurs arrivent à moins d’une jour-
née des matchs. Il a aussi indiqué que 
sa liste reste ouverte et il compte sur 
le professionnalisme et l’esprit patrio-
tique de tous les joueurs.

Rude NgomaValdo Cândido/Adiac 

« Le seul secret c’est le travail.  

Je crois en mes joueurs et 

nous ferons le mieux pour 

contrecarrer non seulement le 

favori, le Sénégal, mais toutes 

les trois équipes. Outre le 

Sénégal, je pense que les deux 

autres équipes vont également 

multiplier les stratégies pour 

sortir de ce groupe »

QUALIFICATIONS COUPE DU MONDE 2022

Les Diables rouges ne se présenteront pas en victime résignée
Après le tirage au sort des éliminatoires de la Coupe du monde, Qatar 2022, le 21 janvier, le sélectionneur de l’équipe nationale 
du Congo, Valdo Cândido de Oliveira Filho a, lors d’un échange avec la presse, signifié que le Congo n’est certes pas favori 
mais, il pourra bien creer la surprise au terme de cette phase de match de qualification.  


